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Résumé exécutif

• Les informations inquiétantes faisant état de violences
intercommunautaires dans le centre du Mali et dans le centre-
nord du Burkina Faso en 2019 soulignent une tragique réalité :
le Sahel est toujours dans une crise profonde.

• L'intensification des activités des acteurs violents a alarmé
les responsables des gouvernements régionaux qui estiment
que la situation pourrait s'aggraver, voire commencer à
déstabiliser les pays côtiers du golfe de Guinée.

• Après plusieurs années d'interventions et d'initiatives
internationales et régionales, pourquoi ces efforts n'ont-ils
pas réussi à mettre fin à la violence au Sahel ? Quelles sont
les racines de cette interminable crise qui frappe des com-
munautés auparavant considérées comme tolérantes et
pacifiques ?

• La situation sécuritaire au Burkina Faso s'est progressive-
ment détériorée ces dernières années en raison de nombreux
facteurs. Parmi les plus importants figurent le manque de

politiques, de ressources et de personnel de sécurité efficace, 
une variété de griefs sociaux et de questions politiques locales 
dans les régions périphériques les plus touchées par l'insé-
curité, et la persistance de groupes criminels et insurgés qui 
cherchent à exploiter cette dynamique.  

• Malgré les transitions démocratiques célébrées au Sahel
dans les années 1990, la même élite politique domine les
pays sahéliens dans un contexte de résilience de la politique
autoritaire.

• Cela a conduit à des systèmes politiques incapables de
répondre efficacement aux doléances sociopolitiques des
citoyens sahéliens et a permis la perpétuation de la violence
dans la région et une désillusion croissante qui caractérise
une grande partie de la politique sahélienne actuelle.

• Il faut également se pencher sérieusement sur les parte-
naires internationaux qui sont censés « faire progresser la
stabilité » et la « légitimité politique » au Sahel.

La détérioration de la situation 
sécuritaire au Burkina Faso
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« Dans le cadre de la « guerre globale contre le terrorisme », les élites sahéliennes 
et leurs homologues internationaux ont représenté les dirigeants de ces 
insurrections déstabilisatrices comme des pourvoyeurs d’une idéologie islamiste 
radicale. Ce message politisé a retenu l’attention des habitants de Ouagadougou, 
Paris et Washington ».

Les informations inquiétantes faisant état de violences 
intercommunautaires dans le centre du Mali et dans le 
centre-nord du Burkina Faso en 2019 soulignent une tra-
gique réalité  : le Sahel est toujours dans une crise pro-
fonde. Le Burkina Faso, en particulier, montre des signes 
de détérioration rapide de la sécurité. Après environ sept 
ans d’efforts internationaux et régionaux coordonnés pour 
rétablir la paix au Sahel, un nouveau statu quo pourrait 
émerger : un cycle de guerre perpétuelle d’insurrection et 
de contre-insurrection. Sur la base d’un récent terrain de 
recherche court à Ouagadougou en février 2019, je propose 
quelques réflexions dans les paragraphes ci-dessous.

Crise interminable ou nouvelle politique ?

Il y a un peu plus de sept ans, le 21 mars 2012, le capitaine 
Amadou Sanogo dirigea le coup d’État qui chassa Amadou 
Toumani Touré du pouvoir au Mali. Bien qu’il ne s’agisse que 
d’un événement parmi tant d’autres, les crises politiques et 
sécuritaires qui s’en suivirent ont finalement déclenché une 
intervention militaire française, une mission de maintien de 
la paix des Nations Unies et la création de la force conjointe 
régionale du G5 Sahel. Bien que chacune de ces interven-
tions se poursuivent aujourd’hui sous une forme ou une 
autre, des événements récents indiquent une aggravation 
persistante de l’insécurité. L’intensification des activités 
des acteurs violents a, à juste titre, alarmé les responsables 

des gouvernements régionaux qui estiment que la situation 
pourrait s’aggraver, voire commencer à déstabiliser les pays 
côtiers du golfe de Guinée. 

Ces craintes ne sont pas injustifiées. Depuis l’insurrection 
initiale dans le nord du Mali, plusieurs nouvelles petites in-
surrections rurales ont éclaté et divers groupes armés se 
sont livrés à des actes de violence meurtriers dans le centre 
du Mali qui ont considérablement dégradé les conditions 
de sécurité au Burkina Faso et au Niger. Conjuguée aux acti-
vités insurrectionnelles de Boko Haram et à leur impact hu-
manitaire sur le bassin du lac Tchad, cette violence et cette 
insécurité, qui se déroulent dans une zone géographique 
à peu près de la taille de l'Europe occidentale, devraient 
alarmer les observateurs. Surtout si l’on considère que ces 
insurrections ont éclaté en dépit des efforts considérables 
déployés par les acteurs régionaux et internationaux pour 
rétablir la stabilité et la paix, et peut-être même en réponse 
à ces interventions. 

Pourquoi ces efforts n’ont-ils pas réussi à mettre fin à la 
violence au Sahel ? Quelles sont les racines de cette in-
terminable crise qui frappe des communautés auparavant 
considérées comme tolérantes et pacifiques ? Il existe un 
large éventail d’explications possibles parmi lesquelles il 
est possible de choisir, dont bon nombre comprennent une 
analyse enracinée dans l’économie politique, les échecs de 

Photo : MINUSMA

https://www.jeuneafrique.com/753518/politique/massacre-de-civils-peuls-a-ogossagou-le-mali-sous-le-choc/
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2019/02/04/au-burkina-faso-les-peuls-victimes-d-une-stigmatisation-meurtriere_5418966_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2019/02/04/au-burkina-faso-les-peuls-victimes-d-une-stigmatisation-meurtriere_5418966_3212.html
https://www.oxfordresearchgroup.org.uk/blog/the-french-intervention-in-mali-an-interview-with-bruno-charbonneau?fbclid=IwAR25cUiFQRzD2dTRNgldhagDk8hEQRWpT1_a0R1izv3fL7Eau30-EmV1zbk
https://www.oxfordresearchgroup.org.uk/blog/the-french-intervention-in-mali-an-interview-with-bruno-charbonneau?fbclid=IwAR25cUiFQRzD2dTRNgldhagDk8hEQRWpT1_a0R1izv3fL7Eau30-EmV1zbk
https://www.pbs.org/newshour/world/death-toll-from-central-mali-massacre-up-to-134-says-un?utm_source=Media+Review+for+March+25%2C+2019&utm_campaign=Media+Review+for+March+25%2C+2019&utm_medium=email
https://www.reuters.com/article/us-germany-security-sahel/sahel-instability-spreading-to-coastal-west-africa-burkina-faso-idUSKCN1Q50H1
https://www.reuters.com/article/us-germany-security-sahel/sahel-instability-spreading-to-coastal-west-africa-burkina-faso-idUSKCN1Q50H1
https://africacenter.org/spotlight/the-complex-and-growing-threat-of-militant-islamist-groups-in-the-sahel/
https://www.acleddata.com/2019/02/11/the-new-normal-continuity-and-boko-harams-violence-in-north-east-nigeria/
https://www.acleddata.com/2019/02/11/the-new-normal-continuity-and-boko-harams-violence-in-north-east-nigeria/
https://reliefweb.int/report/nigeria/lake-chad-basin-crisis-overview-23-january-2019
https://reliefweb.int/report/nigeria/lake-chad-basin-crisis-overview-23-january-2019
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gouvernance et l’incapacité de l’État à régler efficacement 
les griefs entre différentes communautés1. En outre, et 
dans le cadre de la « guerre globale contre le terrorisme », 
les élites sahéliennes et leurs homologues internationaux 
ont représenté les dirigeants de ces insurrections déstabili-
satrices comme des pourvoyeurs d’une idéologie islamiste 
radicale. Ce message politisé a retenu l’attention des habi-
tants de Ouagadougou, Paris et Washington. 

Prises ensemble, ces explications mêlent les intérêts poli-
tiques et économiques d’élites transnationales qui profitent 
de ce nouveau statu quo politique caractérisé par une crise 
permanente2. Dans les circonstances actuelles, parfois par 
désespoir, les individus se trouvent plus disposés à s’enga-
ger dans des rébellions armées qui perpétuent la propaga-
tion d’insurrections, alimentent de manière cyclique cette 
nouvelle dynamique politique, et la violence qui la soutient.

Au cours des derniers mois, le Burkina Faso a connu une 
augmentation marquée des événements violents, attirant 
l’attention des médias locaux et internationaux et incitant 
le gouvernement à prendre des mesures importantes. Ces 
événements violents peuvent être des attaques minutieu-
sement organisées ciblant des responsables de haut niveau, 
mais aussi des affrontements ethniques et du banditisme. 
Le Burkina Faso a joué un rôle central dans les processus de 
prise de décision ayant mené à la mise en place du G5 Sahel 
ainsi que dans d’autres efforts régionaux pour faire face à 
la crise insurrectionnelle régionale. Ainsi, ce pays est un cas 
intéressant pour comprendre cette nouvelle dynamique 
politique et son cycle de violence et d’insurrection. 

La crise actuelle au Burkina Faso
Plusieurs événements récents ont ravivé l’attention sur la 
détérioration de la situation sécuritaire au Burkina Faso. Les 
attaques de plus en plus fréquentes de «djihadistes» ou de 
«terroristes», le déclenchement et la propagation d’affron-
tements ethniques dans tout le pays, ainsi que le banditisme 
et le vigilantisme croissants sont parmi les événements vio-
lents que le pays a connus récemment. En revanche, en 
2012, le Burkina Faso a accueilli des milliers de réfugiés du 
nord du Mali, et même après l’insurrection populaire qui 
a chassé Blaise Compaoré du pouvoir en 2014, le pays est 
resté relativement stable et pacifique. En effet, les élections 
qui ont eu lieu fin 2015 sont considérées comme les plus 
compétitives, libres et équitables de l’histoire du pays. Ce-

¹ Voir par exemple : Craven-Matthews & Englebert (2018), San-
dor (2017) et Bleck & Michelitch (2015).
² Pour en savoir plus sur ces dynamiques et plus particulière-
ment sur la façon dont elles se déroulent au Mali à travers la 
lutte contre le terrorisme et le maintien de la paix, voir : Char-
bonneau (2017).

pendant, la sécurité dans le pays est en baisse constante 
depuis 2015, à la suite de la progression de « l’extrémisme 
violent » dans le nord du pays. En 2017, la plupart des ob-
servateurs internationaux et des responsables de la sécurité 
burkinabè ont attribué la responsabilité de cette insécurité 
à un petit groupe armé, connu sous le nom d’Ansarul Islam. 
À l’époque, Ansarul Islam était dirigé par Malam Ibrahim 
Dicko, qui avait été influencé par des groupes armés dans 
le centre et le nord du Mali. L’histoire de ce groupe et de 
son émergence dans la région tisse un récit de la politique 
locale, des doléances sociales et d’une idéologie islamiste 
radicale ou djihadiste, que les autorités burkinabè et leurs 
partenaires sécuritaires occidentaux qualifient de terro-
risme. Il a également été commodément vu et décrit par 
les analystes, les citoyens burkinabè et les fonctionnaires 
comme un «problème du Nord» et a été considéré comme 
un sous-produit des événements au Mali, qui nécessitait 
une préoccupation limitée pour le reste du Burkina Faso3.

Cependant, aujourd’hui, en 2019, le gouvernement a consi-
dérablement changé d’avis alors qu’il fait face à des insur-
rections de plus en plus intenses dans les régions du nord, 
de l’est et du sud-ouest du pays. Dès les premiers mois de 
2019, selon certaines estimations, plus de 70 000 personnes 
auraient fui la violence dans les régions du nord et de l’est 
du Burkina Faso. Avant même le début de 2019, le président 
burkinabè Roch Kaboré a annoncé que les provinces de sept 
des treize régions administratives du pays seraient en état 
d’urgence en raison de la prévalence croissante d’attaques 
violentes à petite échelle visant les forces de sécurité, les 
responsables gouvernementaux, les écoles et les civils. La 
grande majorité des provinces touchées par l’état d’ur-
gence se situent le long des frontières du pays avec le Mali 
et le Niger, mais déjà en 2019, des violences importantes se 
sont produites dans le centre-nord du Burkina Faso. Sous la 
pression et la désapprobation croissantes de l’opinion pu-
blique face à la gestion de l’insécurité par le gouvernement, 
M. Kaboré a limogé son premier ministre et son équipe de
sécurité nationale, nommant un nouveau ministre de la Dé-
fense et de nouveaux dirigeants à la tête de l’armée natio-
nale. Jusqu’à présent, l’état d’urgence n’a guère contribué
à prévenir de violentes attaques dans les régions du nord
ou de l’est du Burkina Faso. Des attaques continuent de se
produire sous une forme ou une autre presque quotidien-
nement dans ces régions, attirant l’attention du Conseil
de sécurité de l’ONU. Les forces de sécurité de l’État et les
groupes « terroristes » auraient procédé à des exécutions
extrajudiciaires de civils et les engins explosifs improvisés
auraient fait un nombre croissant de victimes, en particulier
dans l’est du pays.

³ Entretiens menés par l’auteur en juin 2017 à Ouagadougou et Dori.

https://www.acleddata.com/2019/01/17/insecurity-in-southwestern-burkina-faso-in-the-context-of-an-expanding-insurgency/
https://www.acleddata.com/2019/01/17/insecurity-in-southwestern-burkina-faso-in-the-context-of-an-expanding-insurgency/
https://www.unhcr.org/burkina-faso.html
https://www.ndi.org/burkina-faso-elections-2015
https://www.ndi.org/burkina-faso-elections-2015
https://jamestown.org/program/briefs-262/
https://www.crisisgroup.org/africa/west-africa/burkina-faso/254-social-roots-jihadist-violence-burkina-fasos-north
https://www.crisisgroup.org/africa/west-africa/burkina-faso/254-social-roots-jihadist-violence-burkina-fasos-north
https://www.crisisgroup.org/africa/west-africa/burkina-faso/254-social-roots-jihadist-violence-burkina-fasos-north
https://www.jeuneafrique.com/mag/636715/politique/burkina-a-lest-un-nouveau-front-terrorisme-attaques/
https://www.jeuneafrique.com/mag/636715/politique/burkina-a-lest-un-nouveau-front-terrorisme-attaques/
https://www.acleddata.com/2019/01/17/insecurity-in-southwestern-burkina-faso-in-the-context-of-an-expanding-insurgency/
https://www.jeuneafrique.com/mag/636715/politique/burkina-a-lest-un-nouveau-front-terrorisme-attaques/
https://www.jeuneafrique.com/mag/636715/politique/burkina-a-lest-un-nouveau-front-terrorisme-attaques/
https://www.acleddata.com/2019/01/17/insecurity-in-southwestern-burkina-faso-in-the-context-of-an-expanding-insurgency/
https://www.jeuneafrique.com/mag/636715/politique/burkina-a-lest-un-nouveau-front-terrorisme-attaques/
https://news.un.org/en/story/2019/03/1034151
http://en.rfi.fr/africa/20181231-burkina-faso-declares-state-emergency-provinces-struggling-jihadist-violence
http://en.rfi.fr/africa/20181231-burkina-faso-declares-state-emergency-provinces-struggling-jihadist-violence
https://www.msf.org/escalating-violence-leaves-displaced-significant-needs-burkina-faso
https://www.msf.org/escalating-violence-leaves-displaced-significant-needs-burkina-faso
https://www.bbc.com/news/world-africa-46930537
https://www.bbc.com/news/world-africa-46930537
http://www.rfi.fr/afrique/20190322-lutte-antiterroriste-conseil-securite-attendu-mali-burkina
http://www.rfi.fr/afrique/20190322-lutte-antiterroriste-conseil-securite-attendu-mali-burkina
https://www.jeuneafrique.com/750686/politique/burkina-faso-cinq-militaires-tues-dans-lexplosion-dengins-artisanaux/
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Le Burkina peut-il rester debout ?

La situation sécuritaire au Burkina Faso s’est progressive-
ment détériorée ces dernières années en raison de nom-
breux facteurs. Parmi les plus importants figurent le manque 
de politiques, de ressources et de personnel de sécurité effi-
cace, une variété de griefs sociaux et de questions politiques 
locales dans les régions périphériques les plus touchées par 
l’insécurité, et la persistance de groupes criminels et insur-
gés qui cherchent à exploiter cette dynamique. D’une ma-
nière générale, les types d’événements violents quasi quo-
tidiens qui caractérisent les régions frontalières du Niger et 
du Mali - de la zone des trois frontières (Liptako-Gourma) 
aux régions orientales - semblent peu susceptibles de se 
répandre dans tout le pays. Cependant, les violences com-
munales récentes et sans précédent à Yirgou et d’autres af-
frontements dans le sud-ouest du Burkina Faso sont extrê-
mement préoccupants. Les événements de Yirgou montrent 
à quel point les relations intercommunautaires sont deve-
nues tendues, notamment 
en ce qui concerne la com-
munauté peule. À la suite 
d’une attaque perpétrée 
par un groupe armé au 
début du mois de janvier 
de cette année, au moins 
sept personnes, dont le 
chef local Mossi, ont été 
tuées. Des miliciens lo-
caux, connus sous le nom 
de Koglweogo, ont mené 
des attaques de représailles contre les campements peuls 
voisins. Officiellement, ces événements ont fait 49 morts, 
mais selon d’autres estimations locales, le nombre de morts 
s’élèverait à plus de 70, ou même 200. L’ampleur de ces re-
présailles intercommunautaires est sans précédent dans la 
société burkinabè et peut suggérer que l’impuissance des 
forces de sécurité à prévenir efficacement la violence au 
sein des communautés vulnérables est une préoccupation 
pour le pays tout entier.

Les gouvernements burkinabè et régionaux doivent s’atta-
quer de manière productive et proactive à la stigmatisation 
et à la marginalisation de ces groupes spécifiques. Certains 
médias et personnalités publiques ont blâmé indûment cer-
taines communautés, principalement les Peuls, pour les at-
taques terroristes et la violence qui ont été perpétrées dans 
les zones proches des frontières avec le Mali et le Niger. Ce 
blâme a conduit à stigmatiser les membres de ces groupes 
minoritaires, laissant parfois même entendre qu’ils font 
partie de réseaux terroristes plus vastes ou qu’ils sont d’une 
manière ou d’une autre directement liés au terrorisme au 

Burkina Faso. Ce type de stigmatisation peut rapidement 
exacerber les tensions latentes entre les groupes, ce qui 
entraîne le genre de violence communautaire que l’on a 
vu à Yirgou en janvier dernier. Si ces formes de violence se 
multiplient au Burkina Faso ou chez ses voisins, la capacité 
des acteurs criminels et extrémistes violents d’exploiter la 
situation à leur profit ne fera que croître et perpétuera le 
cycle d’insurrection qui se déroule dans cette région fragile. 

Enfin, si l’état d’urgence déclaré au Burkina Faso n’a 
pas complètement dissuadé les acteurs violents, il a 
certainement encouragé le gouvernement à utiliser ses 
forces de sécurité de manière plus agressive dans ces 
régions. Début février, le gouvernement a prétendu avoir 
«  neutralisé » 146 terroristes, dans les départements de 
Kain, Banh et Bomboro, situés au nord du Burkina Faso près 
de la frontière du centre du Mali. En présentant cela comme 
une victoire bienvenue et une contre-attaque réussie après 
des mois de revers, le nouveau leadership de la défense 

a profité de l’occasion pour 
affirmer son soutien total 
aux forces de l’ordre et sa 
tolérance zéro envers ceux 
liés aux activités terroristes. 
Ces déclarations soulignent 
l'approche de plus en plus 
politisée et problématique 
du gouvernement face 
à l'insécurité croissante. 
Plusieurs organisations, dont 
le Mouvement Burkinabè des 

Droits de l’Homme et du Peuple (MBDHP), ont depuis affirmé 
que pendant cette opération, au moins 60 civils avaient été 
exécutés sommairement par les forces de sécurité et qu’il 
y avait eu de multiples incidents de violence. De telles 
revendications ne sont pas nouvelles et alimenteront sans 
aucun doute les griefs en cours contre le gouvernement et 
ses agents. 

C’est peut-être l’aspect le plus préoccupant pour l’avenir du 
Burkina Faso, et plus largement dans la région. La gouver-
nance, notamment en ce qui concerne le professionnalisme 
des forces de sécurité et leur responsabilité dans le respect 
des droits humains, doit jouer un plus grand rôle dans la ré-
solution des différents conflits au Sahel. Si les forces de sé-
curité commencent à cibler les civils ou sont incapables de 
contenir les représailles des groupes d’autodéfense entre 
les différentes communautés, la situation actuelle au Bur-
kina Faso, dans l’ensemble de la région du Sahel, et poten-
tiellement dans le golfe de Guinée risque de se détériorer 
davantage et rapidement. La récente décision du gouverne-
ment burkinabè de décréter l’état d’urgence dans de nom-

« La récente décision du gouvernement burkinabè 
de décréter l’état d’urgence dans de nombreuses 
régions frontalières, initialement destiné à renfor-
cer et rétablir leur sécurité, pourrait avoir l’effet 
contraire si le gouvernement n’est pas en mesure 
d’assurer le professionnalisme de ses forces de 
sécurité en leur fournissant les ressources et la 
formation nécessaires pour remplir efficacement 
leurs fonctions ».

http://www.rfi.fr/afrique/20190105-burkina-faso-affrontements-intercommunautaires-yirgou-ouedraogo-depute
http://www.rfi.fr/afrique/20190105-burkina-faso-affrontements-intercommunautaires-yirgou-ouedraogo-depute
http://www.rfi.fr/afrique/20190105-burkina-faso-affrontements-intercommunautaires-yirgou-ouedraogo-depute
http://www.rfi.fr/afrique/20190113-massacre-yirgou-burkinabe-defilent-contre-violences-ethniques?ref=tw_i
http://www.rfi.fr/afrique/20190113-massacre-yirgou-burkinabe-defilent-contre-violences-ethniques?ref=tw_i
http://www.lexpressdufaso-bf.com/index.php?l_nr=index.php&l_nr_c=aeb764a6a854dd20beb97ec048c4ac14&l_idpa=9148
http://www.rfi.fr/afrique/20190113-massacre-yirgou-burkinabe-defilent-contre-violences-ethniques?ref=tw_i
http://www.lexpressdufaso-bf.com/index.php?l_nr=index.php&l_nr_c=aeb764a6a854dd20beb97ec048c4ac14&l_idpa=9148
http://www.rfi.fr/afrique/20190205-burkina-146-terroristes-tues-armee-attaque-kain
https://www.bbc.com/afrique/region-47575954
https://www.bbc.com/afrique/region-47575954
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breuses régions frontalières, initialement destiné à renfor-
cer et rétablir leur sécurité, pourrait avoir l’effet contraire si 
le gouvernement n’est pas en mesure d’assurer le profes-
sionnalisme de ses forces de sécurité en leur fournissant 
les ressources et la formation nécessaires pour remplir ef-
ficacement leurs fonctions. La présence accrue des forces 
de sécurité peut tout aussi bien éroder la confiance entre 
les communautés locales vis-à-vis des acteurs étatiques 
qu’améliorer la sécurité. 

L’État post-colonial et la stabilité de la guerre 
perpétuelle

Le professionnalisme des forces de sécurité de l’État n’est 
qu’un élément d’un ensemble beaucoup plus vaste de fac-
teurs qui conduisent aux insurrections que nous voyons 
aujourd’hui dans la région. Plus généralement, l’échec de 
l'État africain postcolonial est à l'origine des problèmes 
de gouvernance rencontrés dans tout le Sahel. Cet échec 
s'accompagne des promesses vides de réforme politique 
que les élites ont défendues pendant les décennies de dé-
mocratisation et qui sonnent aujourd’hui creux aux oreilles 
des citoyens sahéliens. Au lieu de mettre en place des ins-
titutions politiques populaires et fortes capables d’agréger 
efficacement la volonté du peuple et de désagréger équita-
blement cette volonté à travers la société, la démocratisa-
tion au Sahel et les institutions politiques qui s’y trouvent 
semblent être les dernières victimes du clientélisme néopa-
trimonial qui a continuellement érodé la légitimité des insti-
tutions gouvernementales dans l’État africain post-colonial. 
Les élites politiques se sont montrées à maintes reprises 
capables et désireuses de s’enrichir aux dépens de la po-
pulation qu’elles servent. Malgré les transitions démocra-
tiques célébrées au Sahel dans les années 1990, la même 
élite politique domine les pays sahéliens dans un contexte 
de résilience de la politique autoritaire4. Cela a conduit à 
des systèmes politiques incapables de répondre efficace-
ment aux doléances sociopolitiques des citoyens sahéliens 
et a permis la perpétuation de la violence dans la région et 
une désillusion croissante qui caractérise une grande partie 
de la politique sahélienne actuelle. 

Il faut également se pencher sérieusement sur les parte-
naires internationaux qui sont censés « faire progresser la 
stabilité » et la « légitimité politique » au Sahel. Est-il sur-
prenant que la France, compte tenu de son héritage co-
lonial et de ses intérêts géopolitiques à contenir les flux 
migratoires, ait tant investi pour maintenir la stabilité 
dans la région ? Est-il surprenant que de nouvelles rébel-
lions, menées par des citoyens mécontents, insatisfaits et 
désabusés, qui prennent les armes et espèrent un meilleur 

 ⁴ Voir Eizenga (à paraître) pour une analyse empirique plus 
approfondie de cette dynamique.

système politique pour faire avancer leur vie, soient délégi-
timées et reléguées comme «groupes terroristes» par une 
élite plus puissante et des acteurs internationaux ? Est-il 
surprenant que ces acteurs internationaux promeuvent 
l’idée que ces rébellions s’inscrivent dans un conflit moral, 
de civilisation, entre les démocraties libérales capitalistes et 
des extrémistes islamiques arriérés ? Au final, les réseaux 
d’élites transnationales continuent de profiter de ces sys-
tèmes politiques brisés, malgré, ou peut-être à cause, de 
l’insécurité qui, à son tour, renforce les inégalités et les 
injustices vécues par les citoyens de ces États «démocra-
tiques». Ces relations, combinées à la manipulation et à la 
mauvaise interprétation des crises politique et sécuritaire 
par les acteurs internationaux, pour leurs propres intérêts, 
ne font que contribuer à la propagation de la violence dans 
cette région fragile. Tant que ces pratiques politiques ne 
s’éloigneront pas de la légitimation de la violence au profit 
d’une représentation équitable des intérêts en dehors des 
réseaux politiques élitaires, la vie quotidienne des citoyens 
sahéliens ordinaires restera probablement marquée par 
l’incertitude et la menace de l’insécurité.

Daniel Eizenga est chercheur post-doctoral au Centre 
FrancoPaix de la Chaire Raoul-Dandurand à l'Université du 
Québec à Montréal. 
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Nouvelles et annonces
• Le rédacteur en chef d’Afrique contemporaine, une revue académique de l'Agence française de développement (AFD), a
récemment démissionné à cause de la suspension sine die d’un numéro consacré au Mali, dirigé par Bruno Charbonneau
et composé de plusieurs articles des chercheurs du Projet Mali du Centre FrancoPaix. Plusieurs articles de presse concernant
la suspension du numéro spécial Mali dans cette revue ont été publiés au mois de mars. Retrouvez une synthèse de cette
affaire dans le journal Le Monde. Une tribune d'universitaires européens, africains et nord-américains pour l'indépendance
de la recherche a été publiée à ce propos dans ce même journal. Vous pouvez retrouver la liste complète des signataires
ici.

• Le journal Le Monde a publié un extrait de ce numéro spécial écrit par Bruno Charbonneau, intitulé « Faire la paix au Mali :
les limites de l’acharnement contre-terroriste ».

• L'Oxford Research Group a publié une entrevue avec Bruno Charbonneau intitulée : « The Military Intervention in Mali
and Beyond: An Interview with Bruno Charbonneau ».

• Daniel Eizenga a publié  « The State of Secularism in Chadian Higher Education : Testing Perceived Ties to Violent Extremism », 
paru sur Resolve Network, le 12 mars.

• La conférence annuelle de l'International Studies Association (ISA) se déroulait du 27 au 30 mars à Toronto, Canada. Bruno
Charbonneau y a présenté « Counterinsurgency Politics at the Security‐Development Nexus », Maxime Ricard, « The Collective
Response to the "Microbes Crisis" in Abobo, Abidjan: Negotiating Urban Order After the War », et Adib Bencherif, « Beyond
the Crime-terror Nexus: The Crime-terror Assemblage in Sahel », ainsi que « Rhetoric Strategies in the Malian Conflict:
Polyphonic Use of the Fight Against Terrorism ».

• Le 19 mars, l'École d'études politiques de l'Université d'Ottawa a organisé, en partenariat avec le Centre FrancoPaix, une
table ronde sur les enjeux de sécurité dans la région du Sahel, intitulée « Le Sahel : du conflit malien à l'insécurité régionale ».
Bruno Charbonneau et Daniel Eizenga y ont participé.

• La conférence sur « le Mali et l’avenir des États sahéliens » s'est déroulée jeudi 21 mars et a proposé une mise en contexte
et une analyse pertinente de la région du G5 Sahel, des dynamiques qui sous-tendent ces territoires et des problématiques
face à des situations qui se dégradent. Les trois conférenciers, Bruno Charbonneau, Jonathan Sears et Daniel Eizenga, ont
partagé le résultat de leurs recherches mais également leurs expériences sur le terrain. Retrouvez quelques photos de
l'événement ici.

• Niagalé Bagayoko est intervenue sur VOA Afrique le 25 mars, à propos du massacre de Ogossagou au Mali, et sur le même
sujet pour Radio Algérie 3 le 31 mars.

Photo : MINUSMA

https://www.lemonde.fr/afrique/article/2019/03/27/comment-la-revue-afrique-contemporaine-a-perdu-son-independance-editoriale_5441760_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2019/03/27/comment-la-revue-afrique-contemporaine-a-perdu-son-independance-editoriale_5441760_3212.html
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https://www.lemonde.fr/afrique/article/2019/03/26/suite-de-la-liste-des-signataires_5441598_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2019/03/27/faire-la-paix-au-mali-les-limites-de-l-acharnement-contre-terroriste_5442076_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2019/03/27/faire-la-paix-au-mali-les-limites-de-l-acharnement-contre-terroriste_5442076_3212.html
https://www.oxfordresearchgroup.org.uk/blog/the-french-intervention-in-mali-an-interview-with-bruno-charbonneau
https://www.oxfordresearchgroup.org.uk/blog/the-french-intervention-in-mali-an-interview-with-bruno-charbonneau
https://resolvenet.org/research/state-secularism-chadian-higher-education-testing-perceived-ties-violent-extremism
https://www.facebook.com/ChaireRaoulDandurand/posts/10157208394994485
https://www.voaafrique.com/a/4847492.html
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